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« Au-dessus de ceux-là s’élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d’assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il ressemblerait à la puissance paternelle si, comme elle, il avait pour objet de préparer les hommes à l’âge viril ; mais il ne cherche, au contraire, qu’à les fixer irrévocablement dans l’enfance ; il aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu’ils ne songent qu’à se réjouir. Il travaille volontiers à leur bonheur ; mais il veut en être l’unique agent et le seul arbitre ; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, dirige leur industrie, règle leurs successions, divise leurs héritages, que ne peut-il leur ôter entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ? »
Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique
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Introduction

Si les Français savaient
« Vous entendez quelque chose ? Qu’est-ce qu’on vote ? Je n’entends rien ! » me lance un député assis au fond d’une salle de la commission des finances de l’Assemblée nationale. Il est 23 h 30, un soir d’octobre, nous sommes plongés en pleine discussion du projet de loi de finances. Je n’ai pas même le temps de lui répondre que l’amendement en discussion est déjà adopté, à main levée, dans un brouhaha indescriptible.
Quelques minutes plus tard, dans l’indifférence totale, un député chevronné se lance dans un exposé technique sur un amendement fiscal susceptible de changer la vie de milliers de personnes. À la fin de son propos, il s’exclame « Ah non, je me suis trompé d’amendement, ce n’est pas celui qui est affiché… Vous l’auriez remarqué si vous m’aviez écouté. » Au bout d’environ quatre heures de réunion, je sors. Je suis un peu abasourdi. J’ai eu du mal à suivre des débats d’une technicité redoutable, hachés d’invectives et de réflexes corporatistes ou territoriaux. « Moi, dans ma circonscription, cette industrie est importante… », « Moi, dans ma ville, j’ai une entreprise qui… » – comme si le pays pouvait se résumer à une mosaïque d’intérêts sectoriels ou d’exceptions locales à protéger, plutôt qu’à un intérêt général à trouver. Pour couronner le tout, je vois revenir de la pause, joyeux mais titubants, quelques députés habitués de la buvette, et je repense alors aux mots d’un ami quelque peu désabusé de la politique qui, lui aussi, y a travaillé en tant que collaborateur d’élus : « Si les Français savaient… » Si les Français savaient…
 
S’ils savaient qu’il arrive à leurs élites politiques de voter des impôts ou des dépenses publiques essentielles lors de séances de nuit, l’esprit parfois embué par la fatigue ou l’alcool. S’ils savaient à quel point leurs députés sont parfois dépassés par des sujets dont ils ne maîtrisent pas les tenants et les aboutissants – pas par incompétence, mais parce que le nombre de propositions, résolutions et projets de lois qu’ils ont à traiter est simplement trop élevé, et qu’il est impossible pour quiconque d’être experts en tous les domaines.
S’ils savaient que les lois ou les amendements sont en fait le travail de collaborateurs qui copient-collent des documents envoyés par des lobbyistes ou des groupes d’intérêts. Si les Français savaient que de trop nombreux élus n’ont qu’une seule boussole dans leur activité législative : leur réélection.
Il n’est pas nécessaire que les Français connaissent ces coulisses pour être désabusés par leurs élites politiques et avoir le sentiment que leurs préoccupations ne sont pas les leurs. Cela fait près de trois décennies que les politologues documentent la « crise de la représentation politique ». Depuis 2009 que le Cevipof produit chaque année un « baromètre de la confiance » qui indique le niveau élevé et toujours croissant de défiance des citoyens vis-à-vis de leurs élus.
Cet essai est né d’un désenchantement éprouvé de l’intérieur du monde politique. Mais aussi d’une question, plus large, qui s’impose à tout observateur de la vie publique française : que faire de nos élites politiques ?
En y repensant, peut-on vraiment reprocher à une partie des Français de se détourner de la politique ? Peut-on vraiment leur reprocher de vouloir se jeter dans les bras de partis prêts à renverser la table ? Faut-il faire porter cette responsabilité aux élites politiques ? Il me semble que le problème ne vient pas du « qui », mais du « comment » et du « quoi ». Pour que la France renoue avec la confiance et des politiques publiques de qualité, il ne servira à rien de changer nos gouvernants ou le nom du parti qui dirige. Nous avons besoin d’une révolution des mentalités et des institutions.
De quoi les élites politiques sont-elles le nom ?
Historiquement, le terme « élite » n’avait rien de péjoratif. Il vient du latin legere qui désigne l’action d’élire, et ce vocable désignait ce qui était éminent et ce qu’il y avait de meilleur1. Balzac l’utilisait dans le même sens pour désigner « ce qu’il y a de mieux, de plus parfait dans chaque espèce d’individus ou de choses2 ». Il revêt aujourd’hui une certaine dimension péjorative en désignant ceux qui ont du pouvoir, sans que la dimension d’excellence y soit associée. Dans cet essai, nous entendrons par « élites politiques », non seulement les élus qui vivent de leur activité au niveau national (députés, ministres, personnel politique, etc.), mais également les acteurs administratifs qui exercent un rôle déterminant sur l’orientation des politiques publiques (hauts fonctionnaires, directeurs de services dans les ministères, etc.). L’objectif de ce livre est de proposer une anatomie de ces élites politiques, et de répondre à une question particulièrement d’actualité : dans un contexte de crise politique majeure, avons-nous encore besoin de nos élites politiques ?
Notre thèse est la suivante : non seulement les Français pourraient se passer de leurs élites politiques pour la majorité des prérogatives qui leur sont aujourd’hui attribuées, mais surtout, la société française serait plus prospère si on réduisait leur pouvoir et leur champ d’action. Alors que nos élites n’ont jamais été aussi actives et inspirées pour augmenter les dépenses de l’État, réglementer et normer, les citoyens, eux, sont loin d’être satisfaits de leurs services publics. La raison est simple : la capture par une petite caste de la machine à normer, taxer, et contrôler le quotidien des Français. Celle-ci oriente l’appareil d’État vers l’intérêt des groupes les plus puissants et organisés, au détriment du plus grand nombre et de l’intérêt général.
Pour préserver un statu quo dont elles tirent de nombreux avantages, ces élites utilisent leur monopole pour acheter la paix sociale et maintenir les citoyens dépendants de l’État-providence. À coups de subventions, d’exonérations fiscales, de distributions de privilèges, de gratuité factice des services publics, elles achètent la paix sociale, anesthésient tout esprit de résistance et tuent dans l’œuf toute volonté de réforme. Complexité, bureaucratie, injustice, copinage et népotisme, spirale infernale de la dette publique, inefficacité économique… Loin d’apaiser les tensions sociales, l’ardeur de nos dirigeants à légiférer – jusqu’au moindre fait divers – ne fait que les attiser. L’État a rompu le contrat social qui fait renoncer le citoyen à certaines de ses libertés en échange de sécurité. Ce pacte, imaginé par le britannique Thomas Hobbes au XVIIe siècle, était censé éviter la guerre de tous contre tous. Aujourd’hui, l’État, entre les mains de nos élites politiques, suscite une guerre de nature différente : la guerre pour les privilèges. Loin d’améliorer la situation économique des plus démunies, l’ingéniosité technocratique de nos dirigeants ne fait que rigidifier et complexifier la société, tout en suscitant des attentes démesurées auxquels le politique ne peut plus répondre.
La sclérose de nos institutions politiques est d’autant plus préoccupante à l’heure de grandes mutations technologique. La transition numérique que nous traversons est en passe de rendre nos institutions politiques obsolètes. Elle est la promesse de grands progrès économiques : accès au savoir, gains de productivité, nouveaux débouchés économiques, désintermédiation. Or, les miracles technologiques dont bénéficient parfois des milliards d’êtres humains sur la planète proviennent davantage de la société civile que de décisions politiques. L’accès illimité à toute la musique du monde via des plateformes privées à portée de doigts a par exemple beaucoup plus contribué à l’accès à la culture qu’un mandat entier de Rachida Dati rue de Valois. La capacité pour un habitant de la ruralité de se faire livrer du jour au lendemain un livre à domicile via une plateforme a certainement été plus utile pour faciliter l’accès à la culture que les législateurs qui souhaitent taxer les petits colis. La capacité à se loger chez des particuliers par le biais d’une plateforme a davantage favorisé l’accès au tourisme que Christian Estrosi instaurant des quotas pour les locations meublées à Nice. L’IA générative est en train de faire beaucoup plus que nos ministres de l’Éducation pour permettre à des jeunes sans capital social d’accéder à des savoirs pouvant leur ouvrir des perspectives professionnelles.
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